
 

  

 
 

COMPTE RENDU du CONSEIL MUNICIPAL SEANCE du 25/03/2025 

(Convocation du 19/03/2025) 

 
    

Les membres du Conseil Municipal se sont réunis à la salle du conseil de la mairie le 25/03/2025 à 19h00, 
sous la présidence de Monsieur le Maire 
 
Membres Présents : 11 
Mesdames BICIEN DASSAT, LAMARQUE, MONREPOS, Messieurs ARTEAGA, BAZIR, BERTRANINE, BOUQUET, 
ESCALÉ, LAMAZOU, LEBAS, NIBERON. 
 
Membres absents/excusés/ ayant donnés procuration :  
Messieurs GONCALVES, PEYRE, SUPERVIELLE (procuration à Mme MONREPOS) 
 
Secrétaire de séance : Madame LAMARQUE 
 

 
Avant de commencer la séance, M. le Maire appelle les membres du Conseil Municipal à se prononcer 

sur le compte rendu du 26 novembre 2024. Celui-ci est adopté à l’unanimité des membres présents. 
 

     

Je vous souhaite la bienvenue à cette séance de conseil qui s'annonce riche en discussions et en décisions 

importantes pour notre commune, vous avez tous reçu l’ordre du jour et les documents en annexe.  

Aujourd'hui, nous allons aborder plusieurs sujets qui auront un impact significatif sur notre village et ses 

habitants. 

Tout d'abord, nous procéderons au vote du compte administratif et à l'affectation du résultat, une étape 

essentielle pour assurer la bonne gestion de nos finances. 

Ensuite, nous lancerons une procédure de Déclaration d'Utilité Publique, qui nous permettra de mener à 

terme un projet structurant visant au réaménagement et à la redynamisation de notre centre bourg. Ce projet est 

une opportunité pour dynamiser notre village et améliorer la qualité de vie de nos habitants. 

Nous signerons également une convention territoriale globale pour la période 2024-2028 avec la Caisse 

d'Allocations Familiales, un partenariat qui renforcera notre engagement envers les familles et les services sociaux 

de notre territoire. De plus, nous validerons l'adhésion de la commune de Ferrières au SIVOM de la plaine de Nay, 

qui a souhaité entrer dans ce service d’aide à domicile et de transport porté par 8 communes de notre territoire 

dont la nôtre. 

Enfin, pour les questions diverses, nous aborderons des sujets variés, notamment l'inauguration de notre 

école prévue pour le 17 mai 2025, ainsi que des actes de vols et vandalisme sur notre réseau d'éclairage public, 

dont le coût de réparation s'élève à 28 000 euros. J’ai pris la décision, par arrêté municipal, de rétablir l'éclairage 

toute la nuit pour garantir la sécurité de nos concitoyens et éviter si possible de nouveaux vols. 

Nous discuterons également du projet de construction initié depuis de nombreuses années par la 

commune d'une centrale hydroélectrique. Nous ferons le point sur la finalisation des études environnementales, 

techniques, juridiques et financières, ainsi que sur l'avancement du projet. L'aspect financier sera également 

abordé notamment les subventions demandées pour soutenir cette initiative. 

Je vous remercie de votre attention et de votre engagement envers notre commune. Passons maintenant 

à l'ordre du jour. 



 

 

 

 

I. Vote du compte de gestion 2024 : Délibération n° 2025-03-01 

 

 Le Maire rappelle qu’il doit être procédé au vote du compte de gestion du comptable public, M. 

PAYRAMAURE Evariste, avant le vote du compte administratif du Maire. 

 Le compte de gestion 2024 s'avère conforme au compte administratif 2024 autant en section de 

fonctionnement qu'en section d'investissement.  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité 

➢ APPROUVE le compte de gestion 2024. 

 

II. Vote du compte administratif 2024 – Budget général : Délibération n° 2025-03-02 

 Le Maire présente en détail le compte administratif de l’année 2024 envoyé précédemment par mail à 

l’ensemble des conseillers. Il donne les explications complémentaires aux questions posées. La vue d’ensemble 

se présente comme suit : 

 INVESTISSMENT FONCTIONNEMENT 

 DEPENSES RECETTES DEPENSES RECETTES 

BUDGET PREV° 1 191 571.51 € 1 191 571.51 € 782 062.74 € 782 062.74 € 

REALISÉ 722 168.37 € 858 218.53 € 557 174.72 € 703 721.90 € 

REPORT N-1 (001/002) 158 299.42 €      85 067.74 € 

TOTAL REALISÉ 880 467.79 € 858 218.53 € 557 174.72 € 788 789.64€ 

RESULTAT DE 
CLOTURE 

-22 249.26 € + 231 614.92€ 

RESULTAT GLOBAL 209 365.66 € 

RaR 164 520.50 € 165 452.00 €   

RESULTAT CUMULÉ 1 044 988.29€ 1 023 670.53€   

         

 

 Le Conseil Municipal, réuni sous la présidence du plus âgé des membres, Monsieur LAMAZOU, après que 

le Maire soit sorti de la salle, procède au vote. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir largement délibéré, à l’unanimité, 

 

➢ APPROUVE le compte administratif 2024 tel que présenté. 

 

 

 

 

 



 

 

 
III. Affectation du résultat du 2024 sur exercice 2025 :  Délibération n° 2025-03-03 

 
 Après le vote du compte administratif, le Maire indique qu’il y a lieu de se prononcer sur l’affectation de 
l’excédent de fonctionnement cumulé, à savoir 231 614.92 €. 
 
 Le vote du compte administratif fait apparaître un besoin de financement de la section investissement de 
22 249.26 €, diminué de l’excédent des restes à réaliser de 931.50 €, soit un besoin de financement de la section 
d’investissement final de 21 317.76 € 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  
 

➢ DECIDE d’affecter le résultat d’exploitation de l’exercice 2024 en 2025 comme suit : 
 

➢ Résultat d’exploitation au 31/12/2024 : EXCÉDENT 231 614.92 €  

➢ Affectation complémentaire en réserve RECETTE (art 1068)    21 317.76 € 

➢ Résultat reporté en fonctionnement RECETTE (002)    210 297.16 €  

➢ Résultat d’investissement reporté DEPENSE (001) : DEFICIT    22 249.26 € 

 

IV. EPFL – Déclaration d’Utilité Publique (DUP) : Délibération n° 2025-03-04 

Projet d’aménagement à vocation mixte d’équipement public et d’activités économiques  
Déclaration d’utilité publique - Lancement de la procédure  

  
  

La Commune de Baudreix mène depuis les années 90, une politique de revitalisation de son territoire. 
Elle a investi dans l’enfouissement des réseaux pratiquement achevés actuellement, dans la construction : d’une 
base de loisirs, d’une salle handisport, d’un bâtiment associatif, de services techniques, de sa mairie.  
  Elle vient de réaliser la totale rénovation de son groupe scolaire et de son centre de loisirs, (1,2 million 
d’euros d’investissement), prochainement inaugurés.       
  Elle a lancé en 2019 l’acquisition de la parcelle cadastrée section AC n°8 pour une contenance de 11 139 
m² afin d’y mener une opération d’habitat en partenariat avec l’EPFL Béarn Pyrénées et le bailleur social 
DOMOFRANCE, opération qui permettra prochainement l’implantation de trente-trois logements locatifs sociaux 
individuels ainsi que d’une mini-crèche, le tout destiné à favoriser l’accueil de nouvelles familles sur son 
territoire.  

Elle a également signé avec DOMOFRANCE la vente d’un bien immobilier dans lequel va être réalisé 7 
logements.  

 
Par délibération en date du 24 juin 2024 n°2022-06-24, la commune a décidé de lancer un projet 

structurant visant au réaménagement et à la redynamisation de son centre-bourg, destiné notamment à favoriser 
l’attractivité résidentielle par le renforcement de l’armature territoriale et le développement de services autour 
de la mairie, de l’école, du lycée professionnel et de sa salle des fêtes.  

 
C’est ce projet qui fait l’objet de la présente demande de DUP. 
 

Globalement, les principaux objectifs de cette demande sont les suivants :  
 

- Créer une dynamique commerciale, sociale, culturelle et sportive par la création de nouvelles 
infrastructures et services à la population manquants sur la commune et parfois même au-delà 
sur le territoire,  

- Développer une stratégie démographique sur la commune par la densification foncière en cœur 
de village qui permettra un rajeunissement de la population,  

- Maîtriser l’impact environnemental par l’amélioration des infrastructures : rénovation et 
construction des bâtiments avec de nouvelles technologies, moins énergivores.  

 
 
 
 



 

 
 

Ce projet global consiste :  
 
-  A l’agrandissement de la place du village à travers l’acquisition des parcelles sises à Baudreix au 7 rue 
de l’Estibette, cadastrées section AB n°18, AB n°19, AB n°20 pour une contenance globale de 1 256 m2. 
Ces dernières forment actuellement un ensemble immobilier bâti à usage d’habitation composé d’une 
maison d’habitation vétuste, inoccupée depuis au moins 7 ans, et de deux granges. Leur acquisition 
permettra un traitement particulier de la place du village en matière de sécurité à la sortie de l’école, 
d’impact paysager et d’aménagement de nouvelles places de stationnement.  
 
- Au réaménagement des abords de l’école en vue de leur sécurisation et de l’installation d’équipements 
sportifs pour les élèves de l’école, du lycée technique, des associations sportives de la commune et plus 
globalement de la population locale, à travers la mise en œuvre de l’emplacement réservé n°4 pris au 
bénéfice de la commune dans le plan local d’urbanisme (PLU) pour créer « une aire de jeux et de sport 
pour le groupe scolaire ». Cet emplacement réservé a été pris sur la totalité de l’emprise de la parcelle 
non bâtie sise à BAUDREIX (64800), lieudit « L’École », cadastrée section AB n°11 pour une contenance de 
2 808 m2. Sa localisation à proximité immédiate de l’école en fait un site propice pour un tel usage. Cette 
parcelle était affectée à cet usage de longue date, étant louée jusqu’à récemment par la commune pour 
la pratique sportive des écoliers jusqu’au décès de l’ancien propriétaire. Les héritiers de ce dernier ont 
mis un terme au bail et la parcelle demeure inutilisée depuis. Les propriétaires ont décidé de résilier le 
bail autorisant cet usage, privant les enfants d’un espace de plein air dédié aux pratiques sportives. 
  
- A l’implantation d’un bâtiment à usage de commerce de proximité « multiservice ». En effet, une telle 
implantation en bordure de la RD 937, principal axe de flux de transit de la commune, permettra non 
seulement de capter la clientèle domestique mais aussi à la clientèle de passage. La commune a fait 
réaliser une étude par un cabinet spécialisé pour vérifier la faisabilité de ce projet de commerce 
multiservice qui fait aujourd’hui défaut dans la commune autour de la mairie, de l’école et du lycée 
technique professionnel.  
 
- A une complète rénovation énergétique de la salle des fêtes avec création d’une cuisine, d’une estrade, 
de toilettes aux normes handicapées.  

 
La localisation retenue pour ce projet global se situe en plein cœur du centre bourg, à proximité 

immédiate du diptyque « mairie-école ». La nature même du projet ne permet pas de le mettre en œuvre ailleurs : 
il est concomitant à la situation géographique de l’école. En effet, une partie des biens se situent directement en 
face de l’école, à proximité de la mairie et ont vocation à accueillir la requalification sécuritaire de leurs abords. 
Les biens en cause sont vacants depuis plusieurs années.  

Il s’agira donc dans un premier temps de démolir la maison d’habitation vacante afin de sécuriser le 
cheminement de l’école vers le lycée professionnel où se situe le point de restauration scolaire, ainsi que de laisser 
place à un parking pour accompagner le développement résidentiel de la commune et l’accroissement de l’effectif 
de l’école.  

De même, cette opération permettra de créer une liaison cyclable sécurisée desservant la base de loisirs 
et traversant le cœur du village, concourant ainsi à l’amélioration du cadre de vie sur la commune, en favorisant 
des modes de mobilités douces aux abords des divers équipements publics du bourg et notamment de l’école.  

 

Les parcelles privées concernées par ces projets complémentaires sont cadastrées à BAUDREIX (64800), 
savoir :  
 

 

Section  N°  Lieu-dit ou voie  Nature  
Contenance  

HA  A  CA  

AB  11  Lieudit « L’École »  Non bâti  00  28  08  

AB  18  Lieudit « De l’Église »  Non bâti  00  03  07  

AB  19  Lieudit « De l’Église »  Non bâti  00  03  19  

AB  20  7 rue de l’Estibette  Bâti  00  06  30  

TOTAL  00  40  64  

 
 
 



 

 
 
 
 

Ces biens appartiennent désormais en pleine propriété indivise à Mme Evelyne MINVIELLE-LAVIGNE et M. 
Alain MINVIELLE-LAVIGNE, demeurant 3 rue de Navarre, BAUDREIX (64800), héritiers de Monsieur Jean 
MINVIELLE-LAVIGNE, demeurant de son vivant à BAUDREIX (64800), 3 rue de Navarre.   

 

Malgré de multiples tentatives, tant de la part de la commune de Baudreix, que de l’EPFL Béarn Pyrénées, 
les démarches amiables n’ont pas pu aboutir. En effet, des négociations ont été engagées avec les propriétaires 
dès l’été 2022. Par courrier en date du 13 septembre 2022 ces derniers ont fait savoir leur refus ferme, catégorique 
et définitif, de céder les parcelles concernées par le projet de la commune.  

À défaut d’accord amiable pour l’acquisition de ces quatre parcelles, le conseil municipal peut solliciter 
Monsieur le préfet des Pyrénées-Atlantiques aux fins de voir le projet d’aménagement du centre-bourg et 
l’acquisition des terrains correspondants déclarés d’utilité publique, de façon à pouvoir procéder à l’expropriation 
pour cause d’utilité publique des biens immobiliers concernés.  

Le dossier annexé à la présente délibération précise les caractéristiques principales de l’opération 
d’aménagement projetée ainsi que les biens concernés. Celui-ci sera complété pour l’envoi de la demande de DUP 
en Préfecture, conformément à l’article R 11-3 du Code de l’expropriation.  
  
Il vous est proposé de délibérer à ce sujet.  

* * * * *  
 

- VU le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique,  
- VU l’article L.300-1 du code de l’urbanisme relatif aux opérations d’aménagement,  
- VU le plan local d’urbanisme de la commune de Baudreix,  
- VU la notice explicative du projet ci-annexée,  
- VU le plan parcellaire des terrains dont l’acquisition est nécessaire pour permettre la réalisation de cette 

opération,  
- VU la liste des propriétaires tels qu’ils sont connus d’après les documents cadastraux et les 

renseignements recueillis par la commune,  
- VU l’avis du pôle d’évaluation domanial de la Direction départementale des finances publiques des 

Pyrénées-Atlantiques en date du 27 février 2024, sollicité dans le cadre de l’acquisition par voie 
d’expropriation pour cause d’utilité publique et évaluant la valeur vénale des biens immobiliers nécessaire 
à l’aménagement du centre-bourg de la commune à 180 000 € à titre d’indemnité principale et 19 000 € 
à titre d’indemnités accessoires,  

- VU le courrier de l’EPFL Béarn Pyrénées en date du 29 août 2022 portant manifestation de l’intérêt de la 
commune de Baudreix quant à l’acquisition de l’ensemble immobilier bâti sis à BAUDREIX (64800), 7 rue 
de l’Estibette, cadastrés section AB n°18, AB n°19 et AB n°20 pour une contenance globale de 1 256 m2, 
ainsi que de la parcelle non bâtie en nature de terre cadastrée section AB n°11 pour une contenance de 
2 808 m²,  

- VU le courrier de réponse de M. Minvielle-Lavigne en date du 13 septembre 2022 portant refus ferme, 
catégorique et définitif de la proposition d’acquisition,  

- VU le courrier de l’EPFL Béarn Pyrénées en date du 13 novembre 2023 portant offre d’acquisition de 
l’ensemble immobilier bâti sis à BAUDREIX (64800), 7 rue de l’Estibette, cadastrés section AB n°18, AB 
n°19 et AB n°20 pour une contenance globale de 1 256 m2 ainsi que la parcelle non bâtie en nature de 
terre cadastrée section AB n°11 pour une contenance de 2 808 m², moyennant un prix global de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS  
(150 000,00 €), resté sans réponse,  

- VU le courrier de l’EPFL Béarn Pyrénées en date du 6 février portant offre d’acquisition de l’ensemble 
immobilier bâti sis à BAUDREIX (64800), 7 rue de l’Estibette, cadastrés section AB n°18, AB n°19 et AB 
n°20 pour une contenance globale de 1 256 m2 ainsi que la parcelle non bâtie en nature de terre cadastrée 
section AB n°11 pour une contenance de 2 808 m², moyennant un prix global révisé de CENT SOIXANTE-
CINQ MILLE EUROS (165 000,00 €),  

- VU le courrier de Me Frédéric BERNAL, avocat et représentant de M. et Mme MINVIELLE-LAVIGNE, en date 
du 23 mai 2024, portant refus des offres adressées pour l’acquisition de l’ensemble immobilier bâti sis à 
BAUDREIX (64800), 7 rue de l’Estibette, cadastrés section AB n°18, AB n°19 et AB n°20 pour une 
contenance globale de  
1 256 m2 ainsi que de la parcelle non bâtie en nature de terre cadastrée section AB n°11 pour une 
contenance de 2 808 m²,  

- CONSIDÉRANT que les démarches amiables engagées depuis 2022 auprès des propriétaires n’ont pas 
abouti,  

 



 

 

 

- CONSIDÉRANT la nécessité d’avoir la maîtrise foncière complète du foncier pour permettre la réalisation 
d’une opération d’aménagement ayant un caractère d’intérêt général,  

- CONSIDÉRANT que la déclaration d’utilité publique est sollicitée en vue de l’acquisition d’immeubles,  
- CONSIDÉRANT que le projet répond à un besoin réel et que la situation financière de la commune permet 

de le mettre dès maintenant à exécution,  
- CONSIDÉRANT que l’ensemble immobilier bâti sis à BAUDREIX (64800), 7 rue de l’Estibette, cadastré 

section AB n°18, AB n°19 et AB n°20 pour une contenance globale de 1 256 m2, ainsi que la parcelle non 
bâtie en nature de terre cadastrée section AB n°11 pour une contenance de 2 808 m² sont absolument 
nécessaires à la réalisation du projet d’aménagement du centre-bourg de la commune,  

- CONSIDÉRANT que le projet ne peut pas être réalisé dans des conditions équivalentes par la collectivité 
en utilisant des biens se trouvant déjà dans son patrimoine, ou s’il existe d’autres sites plus adaptés,  

- CONSIDÉRANT que les atteintes à la propriété privée, le coût financier et les inconvénients économiques 
et sociaux ne sont pas excessifs eu égard à l’intérêt que le projet présente,  

- CONSIDÉRANT que cette opération contribuera à la réalisation des objectifs de la commune en matière 
de développement des équipements publics,  

- CONSIDÉRANT l’intérêt public d’une telle opération d’aménagement,  

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  
 

➢ APPROUVE le lancement des études et prestations indispensables à l’aboutissement de l’ensemble de la 
procédure de déclaration d’utilité publique du projet d’aménagement du centre-bourg de la commune 
de BAUDREIX,  
 

➢ APPROUVE le périmètre de la déclaration d’utilité publique tel qu’il résulte du plan joint à la présente 
délibération,  

 

➢ S’ENGAGE à inscrire à son budget les crédits nécessaires au financement de l’ensemble des dépenses à 
engager pour mener à bien la procédure de DUP,  

 

➢ S’ENGAGE à acquérir en pleine propriété, par voie d'expropriation à défaut d'accord amiable, les terrains 
nécessaires à la réalisation du projet d’aménagement du centre-bourg de la commune,  

 

➢ SOLLICITE le concours de l’EPFL Béarn Pyrénées pour la réalisation des dossiers préparatoires et 
réglementaires de DUP,  

 

➢ SOLLICITE l’ouverture d’une enquête publique préalable à l’utilité publique du projet d’acquisition 
foncière nécessaire à l’aménagement du centre-bourg sur l’ensemble immobilier bâti sis à BAUDREIX 
(64800), 7 rue de l’Estibette, cadastré section AB n°18, AB n°19 et AB n°20 pour une contenance globale 
de 1 256 m2 ainsi que sur la parcelle non bâtie en nature de terre cadastrée section AB n°11 pour une 
contenance de 2 808 m²,  

 

➢  SOLLICITE l’ouverture d’une enquête parcellaire préalable à l’utilité publique du projet d’acquisition 
foncière nécessaire à l’aménagement du centre-bourg de la commune sur l’ensemble immobilier bâti sis 
à BAUDREIX (64800), 7 rue de l’Estibette, cadastré section AB n°18, AB n°19 et AB n°20 pour une 
contenance globale de 1 256 m2 ainsi que sur la parcelle non bâtie en nature de terre cadastrée section 
AB n°11 pour une contenance de 2 808 m²,   

 

➢ DEMANDE à Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques l’intervention conjointe de l’enquête d'utilité 
publique et de l’enquête parcellaire nécessaires à la déclaration d’utilité publique du projet et des 
acquisitions foncières correspondantes, 

 

➢ SOLLICITE Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques aux fins de voir déclaré d’utilité publique le projet 
d’acquisition foncière nécessaire à l’aménagement du centre-bourg de la commune à BAUDREIX (64800),  

 

➢ DONNE mandat à Monsieur le Maire pour signer tous documents relatifs à cette opération.  
 

 



 

 

 

V. Convention Territoriale Golbale (CTG) 2024-2028 avec la Caisse d’Allocations Familiales (CAF) :  
Délibération n° 2025-03-05 

 
La CTG est une démarche stratégique partenariale qui a pour objectif d’élaborer le projet de territoire 

pour le maintien et le développement des services aux familles. 
Elle s’appuie sur un diagnostic partagé avec les partenaires concernés pour définir les priorités et les 

moyens dans le cadre d’une stratégie et d’un plan d’actions. 
 

La CTG couvre les domaines d’intervention suivants de la CCPN et des communes : 
 

• Petite enfance 

• Enfance 

• Jeunesse 

• Parentalité, 

• Animation de la vie sociale 

• Logement 

• Ludothèque 
 

Il est proposé de renouveler, pour les années 2024-2028, cette convention territoriale globale pour 
développer et renforcer les actions sur ces champs de compétences et d‘interventions partagées. 
 

Le projet de CTG est joint, comprenant diagnostic et fiches-actions. 
 

Il se décline également en conventions spécifiques dites « conventions d’objectifs et de financement-
bonus territoire CTG» pour les services et actions suivants : 
  

• Etablissement d’accueil du jeune enfant (crèches Arlequin, Brin d’Éveil et Libellule), 

• Relais  Petite  Enfance (RPE), 

• Lieux d’Accueil Enfants-Parents (LAEP), 

• ALSH-Maison de l’Ado-Adobus 

• Formations BAFA-BAFD et séjours vacances 

• Ludothèque, 

• Coordinations CTG. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  
 
 

➢ APPROUVE le projet de convention territoriale globale 2024-2028 avec la Caisse d’Allocations 
familiales des Pyrénées-Atlantiques, ci-annexé. 
 

➢ AUTORISE M. le Maire à signer ladite convention et les conventions d’objectifs et de financement 
associées. 

 
 

 
VI. Approbation de l’adhésion de la Commune de Ferrière au SIVOM : Délibération n° 2025-03-06 

 

Par délibération du 22 janvier 2025, la commune de Ferrières (65) a voté en faveur de son adhésion au SIVOM 

Autonomie de la Plaine de Nay pour l’aide à domicile et pour le transport accompagné. 

En réunion du 05 mars 2025, les membres du Comité Syndical ont voté favorablement pour l'adhésion de la 

commune de Ferrières au sein du SIVOM, sous réserve du vote favorable de chacun des 7 conseils municipaux des 

communes déjà adhérentes au SIVOM, dans un délai de 3 mois maximum. 

 



 

 

 

Les nouveaux statuts du SIVOM, modifiés par l’intégration de la commune de Ferrières (65), doivent aussi être 

soumis au vote de chacun des 7 conseils municipaux des communes déjà adhérentes, dans un délai de 3 mois 

maximum et après leur vote sur la demande d’adhésion de la commune de Ferrières (65). 

Il vous est donc demandé :  

- De vous prononcer sur l’adhésion au SIVOM Autonomie de la Plaine de Nay de la commune de Ferrières  

- D’approuver les nouveaux statuts du SIVOM modifiés par l’intégration de Ferrières. 

 

 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

➢ APPROUVE l’adhésion au SIVOM Autonomie de la Plaine de Nay de la commune de Ferrières. 
 

➢ ADOPTE les nouveaux statuts du SIVOM. 
 

➢ AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toute mesure d’exécution de la présente délibération. 
 

 

VII. QUESTION DIVERSES :  
  

 Inauguration de l’école. 

La rénovation de l’ensemble du groupe scolaire touche à sa fin, d’importants travaux ont été réalisés d’un 
montant d’un million deux cent mille euros. Il est important pour la commune de procéder à leur inauguration, 
d’inviter la population, l’ensemble des Co financeurs, les enseignants, parents d’élèves et les entreprises qui ont 
réalisé les travaux. L’inauguration est prévue le 17 mai 2025 à 11h00. Un groupe de travail auprès de Mesdames 
Monrepos et Lamarque est chargé de l’organisation de cette manifestation. Une réunion avec le bureau des 
parents d’élèves et les enseignantes est prévue prochainement à cet effet. 

 Vols de câbles sur le réseau d’éclairage public. 

À la suite des vols de câbles sur le réseau d’éclairage public qui ont eu lieu en juin, octobre et novembre 
2024, les réparations n’ont pu avoir lieu qu’en janvier 2025. 

Le Maire indique avoir pris la décision, par arrêté, d’allumer l’éclairage toute la nuit pour garantir la 
sécurité des habitants et éviter si possible que de tels actes de vols et vandalisme ne se reproduisent. Il précise 
que le coût des travaux s’est élevé à 26 700 euros et que le coût pour la commune après prise en charge de 
l’assurance sera de 4 500 €. 

 Centrale hydroélectrique. 

Par délibération en date du 8 juin 2023, la commune a décidé de réaliser une étude pour la faisabilité et 
la rédaction d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter une centrale hydroélectrique. Les études réalisées 
dans le cadre d’un groupement conjoint concernent les parties environnementales, techniques, juridiques et 
financières. 

Le maire fait un point sur l’avancement des études qui sont pratiquement finalisées. Il indique qu’un pré 
dossier sera envoyé à Monsieur le Préfet des Pyrénées Atlantiques courant avril pour régler les derniers points en 
suspens et prévoit le dépôt final du dossier en juin 2025 

 
 
 
 
 
 
 



 

 
 
 
 

 Ressources Humaines 

La commune a confié au CDG une mission en aout 2024 pour réaliser un diagnostic de ses services. 
Plusieurs entretiens ont eu lieu avec les agents de la collectivité individuellement et collectivement. 

Pour donner suite au compte rendu de cet audit, il a été décidé de travailler sur la mise en place des 
préconisations. La commune a donc demandé au pôle Ressources Humaines du CDG de travailler sur la mise en 
place d’un règlement intérieur et sur la révision des fiches de poste de chaque agent. Les agents et élus sont 
associés à ces travaux qui feront l’objet de délibérations très prochainement. 

 

  Election du Conseil Municipal des Enfants. 

Le Conseil dans le cadre de l'apprentissage de la citoyenneté pour nos jeunes Baudreichois a souhaité 

réinstaller un nouveau Conseil Municipal des Enfants. 

Deux équipes de 3 élèves, après avoir réfléchi à la mise en place avec leurs enseignants, ont rédigé une 

profession de foi. 

L'élection comme celle des adultes a eu lieu le 21 mars, tous les candidats ont été élu. 

Le maire présente les propositions des enfants au conseil et indique qu'il les réunira le jeudi 3 avril pour 

décider des projets qui seront mis en place cette année. 

 

 

 

Les délibérations prises au cours de la séance commencent  
au n°2025-03-01 et se terminent au n° 2025-03-06            

 
 

Séance levée à 20h50 
 
 (Classé par ordre alphabétique)  
 

M. ARTEAGA 
  

M. BAZIR  M. BERTRANINE  Mme BICIEN 
  

M. BOUQUET  F. ESCALE F. GONCALVES 
 

Absent 
  

Mme LAMARQUE  

M. LAMAZOU  M. LEBAS 
  

Mme MONREPOS  M. NIBERON  

M. PEYRE 
 

Absent  

        M. SUPERVIELLE 
 

Procuration à  
Mme MONREPOS 

 


